
 

 
- Amendement mis en distribution -  

ART. 15                                                                     N° 73 Rect. 
ASSEMBLEE   NATIONALE 

 
6 avril 2005 _____________________________________________________

 
TRANSPOSITION DU DROIT COMMUNAUTAIRE 

A LA FONCTION PUBLIQUE - (n° 2210) 
 
 
 

  AMENDEMENT  N° 73 Rect. 
 

présenté par 
M. MOREL-A-L’HUISSIER, rapporteur 

au nom de la commission des lois 
 

---------- 
ARTICLE 15 

 

Rédiger ainsi cet article :  

« Lorsque l’activité d’une entité économique employant des salariés de droit privé est, par 
transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d’un service public 
administratif, il appartient à cette personne publique de proposer à ces salariés un contrat de droit 
public, à durée déterminée ou indéterminée selon la nature du contrat dont ils sont titulaires.  

« Sauf disposition législative ou réglementaire ou conditions générales de rémunération et 
d’emploi des agents non titulaires de la personne publique contraires, le contrat qu’elle propose 
reprend les clauses substantielles du contrat dont les salariés sont titulaires, en particulier celles qui 
concernent la rémunération.  

« En cas de refus des salariés d’accepter les modifications de leur contrat, la personne 
publique procède à leur licenciement, dans les conditions prévues par le droit du travail et par leur 
contrat. » 
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